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II. CADRE ET OBJECTIFS DE LA POLITIQUE COMMERCIALE

1) Objectifs de la politique commerciale et des politiques liées au commerce 

i) Objectifs

1. Les objectifs généraux de la politique commerciale de Sri Lanka sont d'instaurer un régime de commerce extérieur plus ouvert, de consolider et d'améliorer l'accès des produits sri-lankais aux marchés extérieurs et de poursuivre l'intégration du pays dans l'économie mondiale.  À cet effet, les autorités ont conduit des négociations commerciales aux niveaux multilatéral, régional et bilatéral, notamment avec d'autres pays d'Asie du Sud-Est.  Par ailleurs, l'État s'est efforcé de réduire son activité de contrôle et de réglementation pour faciliter le développement du secteur privé.

2. Les autorités ont cherché à stimuler la production et la productivité par un processus continu de réforme économique visant à promouvoir une allocation plus efficiente des ressources et à améliorer le climat de l'investissement privé national et étranger.  Il y a toujours de nombreuses incitations fiscales.  Le gouvernement attache une grande importance au renforcement du secteur agricole et à l'accroissement de la valeur ajoutée par la transformation des produits agricoles.  Il a l'intention de continuer de rationaliser la politique commerciale afin de soutenir le secteur exportateur.

3. La politique commerciale vise aussi à promouvoir le commerce régional et c'est dans ce but qu'a été conclu l'Arrangement commercial préférentiel sud-asiatique (SAPTA), qui devrait déboucher sur l'instauration d'une zone de libre-échange sud-asiatique (SAFTA), et mis en œuvre l'Accord de libre-échange Inde-Sri Lanka.  En outre, Sri Lanka a récemment signé de nouveaux accords-cadres avec le Pakistan et les États-Unis et est en négociation avec d'autres partenaires commerciaux (Égypte notamment).  Les autorités considèrent que ces initiatives devraient faciliter une libéralisation plus générale des échanges.
  Malgré sa volonté de promouvoir le commerce et la coopération économique régionaux, Sri Lanka considère qu'un système commercial multilatéral de plus en plus stable et libéral, tenant compte des besoins des pays en développement, est le meilleur moyen de parvenir à ses fins.
  C'est pourquoi elle joue un rôle actif à l'OMC, où les autorités ont souligné que "les négociations devraient ménager aux pays en développement une marge de manœuvre suffisante pour leur permettre de prendre en compte leurs problèmes spécifiques et caractéristiques".
  

ii) Cadre institutionnel et juridique
4. Le cadre institutionnel et juridique de la politique économique et commerciale de Sri Lanka n'a pour l'essentiel guère changé depuis 1995.  En vertu de la Constitution, le pays est gouverné par trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire).  

5. Le Président, directement élu par le peuple pour un mandat de six ans reconductible, est Chef de l'État et exerce tous les pouvoirs exécutifs.  Ses pouvoirs sont notamment les suivants:  désigner tous les titulaires de portefeuilles ministériels; nommer et limoger le Premier Ministre ou tout autre Ministre;  dissoudre le Parlement;  et soumettre à référendum national tout projet de loi ou proposition "d'importance nationale" refusés par le Parlement.
  D'après les autorités, le Président n'a jamais soumis une question à référendum.  Ses décisions ne peuvent pas être contestées sur le plan judiciaire et il jouit donc d'un pouvoir exécutif considérable.

6. Le Parlement détient le pouvoir législatif.  Il se compose de 225 députés élus par le peuple pour un mandat de six ans, mais il peut être dissous avant ce terme.  Il contrôle les finances publiques et est notamment habilité à modifier les droits d'importation.
  Toute modification de la Constitution doit être approuvée par une majorité des deux tiers des députés.
  

7. Le système judiciaire se compose de la Cour suprême, de la Cour d'appel, de la Haute Cour, des tribunaux de district, des tribunaux d'instance et des tribunaux de police.  Ces deux derniers sont les tribunaux de première instance; les appels sont examinés par la Cour d'appel et, au besoin, les points de droit sont traités par la Cour suprême.  La Haute Cour est compétente pour les affaires pénales et les tribunaux de district pour les affaires civiles.  Les différends concernant le droit du travail relèvent de conseils de prud'hommes.

8. En règle générale, les projets de loi sont élaborés au sein du Cabinet
;  une fois approuvés, ils sont soumis au Parlement pour approbation.  Les députés peuvent aussi présenter des propositions de loi.
  Les lois sont modifiées après consultation des ministres et du secteur privé (représenté par les chambres de commerce).  Dans certains cas, lorsque la loi concerne une question commerciale, il y a un processus de consultation du secteur privé au moment de la rédaction du projet.

9. Il semble que le pouvoir judiciaire n'a guère de possibilités d'examiner les lois puisque, pour contester un projet de loi sur la base de motifs constitutionnels, il faut saisir la Cour suprême dans un délai de sept jours à compter de la date de sa présentation au Parlement.  Après l'expiration de ce délai, les tribunaux ne sont plus habilités à examiner une loi et les lois ne peuvent être modifiées que par le Parlement.  En outre, il est rare que la Cour suprême examine des lois à sa propre initiative;  en général, elle ne les examine que sur demande de tiers.

iii) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
10. En termes relatifs, la fonction publique sri-lankaise est une des plus importantes du monde, avec 57 ministères, dont 37 font partie du Cabinet
, qui emploient environ un million de fonctionnaires.
  Ce très grand nombre de ministères se traduit par des chevauchements de compétences en matière de politique commerciale et de politiques connexes et par une certaine incohérence dans leur formulation et leur application.  Cela alourdit le coût et réduit l'efficacité des mesures et de l'exécution des programmes gouvernementaux.

11. Il n'y a guère eu de changement en ce qui concerne les organismes chargés de la formulation et de l'application de la politique commerciale depuis le précédent examen.  Malgré quelques importantes modifications institutionnelles, puisque certains ministères ont été fusionnés et rebaptisés tandis que d'autres ont été créés, le principal ministère responsable de la formulation et de l'application de la politique commerciale est toujours le Ministère du commerce et de la consommation
, aux côtés des autres ministères compétents (tableau II.1).  En particulier, le Premier Ministre a créé un Ministère de l'élaboration et de l'application des politiques, chargé de centraliser l'élaboration des politiques économiques et de coordonner et d'harmoniser les politiques nationales, sectorielles et infranationales.
  Les autres ministères étroitement associés à la formulation et à l'application de la politique commerciale sont les suivants:  finances et planification;  développement des entreprises, politique industrielle et promotion de l'investissement;  agriculture, élevage et Samurdhi;  et réforme économique, science et technique.

Tableau II.1

Principaux organismes participant à la formulation et à l'application de la politique commerciale, 2003
	Organisme
	Compétences

	Ministère du commerce et de la consommation

	Département du commerce
	Représentation commerciale à l'étranger, information commerciale et promotion des exportations;   conduite des relations commerciales bilatérales, régionales et multilatérales

	Département du contrôle des importations et des exportations
	Administration du contrôle des importations et des exportations

	Direction de la consommation
	Politique de la concurrence, protection des consommateurs et réglementation du commerce intérieur

	Coopérative de gros
	Société d'import-export appartenant à l'État

	Société sri-lankaise d'assurance du crédit à l'exportation
	Crédit et assurance à l'exportation

	Office national de la propriété intellectuelle
	Enregistrement des brevets, des marques et des droits d'auteur

	Ministère des finances et du plan

	Département de la politique budgétaire et des affaires économiques
	Formulation et application de la politique budgétaire et économique

	Département du Trésor
	Politique tarifaire (y compris les allégements de droits, surtaxes et remboursements)

	Département des douanes
	Recouvrement des droits d'exportation et d'importation

	Banque centrale
	Politique monétaire et politique de taux de change (y compris le contrôle des changes)

	Ministère du développement des entreprises, de la politique industrielle et de la promotion des investissements

	Office des investissements
	Politique de l'investissement

	Office du développement industriel
	Développement et promotion de l'industrie

	Office de développement des exportations
	Promotion des exportations

	Office des contingents de textiles
	Administration des contingents d'exportation

	Ministère de l'agriculture, de l'élevage et du Samurdhi

	Département de l'agriculture
	Politique agricole

	Département de la protection des végétaux
	Administration de l'Ordonnance sur la protection des végétaux

	Département de la protection des animaux
	Administration des services de quarantaine et d'inspection zoosanitaire

	Département de l'agriculture exportatrice
	Promotion des cultures d'exportation

	Secrétariat national aux engrais
	Suivi de l'offre d'engrais et administration de la subvention des engrais

	Ministère des réformes économiques, de la science et de la technique

	Commission de réforme des entreprises publiques
	Formulation et exécution du programme de privatisation

	Institut de normalisation
	Élaboration des normes et règlements techniques

	Ministère des plantations
	

	Office du thé
	Promotion et développement de la production de thé, y compris la promotion des exportations et la réglementation


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base de l'information en ligne de différents ministères.

12. Afin de coordonner les tâches des différents organismes et ministères jouant un rôle dans la politique commerciale, les autorités ont créé sous la tutelle du Ministère de l'élaboration et de l'application des politiques un Sous-Comité ministériel de la politique économique, qui définit des lignes générales.
  En outre, un Comité directeur du cadre macro-économique et de politique commerciale, convoqué par la Banque centrale et le Conseil tarifaire (TAC), suit la mise en œuvre de la politique par les ministères fonctionnels.  Il doit faire en sorte que les différents organismes et ministères coordonnent leur action.  Le TAC, dont les membres sont nommés par le Ministre des finances, conseille ledit Ministre au sujet des demandes de modification des droits de douane émanant des branches de production et fait des recommandations pour adapter la structure tarifaire aux besoins de recettes.

13. La formulation des politiques est une responsabilité conjointe de l'exécutif et du législatif;  les principes directeurs sont définis dans la Constitution.  Toutefois, dans la pratique, ces principes généraux de bon gouvernement sont rarement respectés et l'équilibre des pouvoirs exécutif et législatif est compromis par des politiques partisanes à courte vue.  Les groupes d'influence, qui font pression en faveur de politiques corporatistes et s'opposent à une saine gestion des affaires publiques, ont entravé le processus de réforme économique.  Les problèmes de gouvernance semblent omniprésents.
  Cela est dû à l'affaiblissement progressif des institutions publiques, caractérisées par une bureaucratie pléthorique, une centralisation excessive, un contrôle financier insuffisant et un mauvais respect des obligations redditionnelles.

14. La transparence de la réglementation semble aussi faire problème.  La législation et la réglementation paraissent très complètes et il existe des lois visant notamment l'impôt, le contrôle des changes, les douanes, les normes et les droits de propriété intellectuelle.  Toutefois, les investisseurs étrangers et nationaux se plaignent que le dispositif laisse une beaucoup trop grande marge d'arbitraire bureaucratique.  Par exemple, les lois et règlements comportent souvent des expressions telles que "aux conditions approuvées par un secrétaire, un directeur général ou un ministre" ou "sous certaines réserves";  ces conditions et réserves ne sont pas clairement stipulées et il est parfois dit qu'elles sont "à la discrétion du ministre ou autre autorité compétente".  De plus, les moyens de faire respecter les textes sont parfois insuffisants et il y a souvent des problèmes de coordination entre les administrations compétentes.

2) Accords et arrangements commerciaux

i) Organisation mondiale du commerce
15. Sri Lanka est Membre fondateur de l'OMC et accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  En tant que pays en développement, elle a bénéficié d'une période de transition pour honorer un certain nombre d'engagements découlant des différents Accords de l'OMC, par exemple en matière d'évaluation douanière et de procédures de licences d'importation et pour l'application de l'Accord sur les ADPIC.
  

16. Sri Lanka a participé aux négociations prolongées sur les services de télécommunications de base et les services financiers.  Ses engagements concernant les télécommunications de base et sa liste  d'exemptions de l'article II ont été annexés au quatrième Protocole le 15 février 1997.
  Elle a accepté et ratifié le quatrième Protocole le 27 novembre 1997 et le cinquième Protocole le 20 janvier 1999 (chapitre IV 4)).  Elle a le statut d'observateur dans le cadre de l'Accord sur le commerce des aéronefs civils.

17. On trouvera au tableau AII.1 l'état des notifications de Sri Lanka prévues par les différents Accords de l'OMC (situation en juin 2003).

18. Le gouvernement attache une grande importance à la mise en œuvre intégrale des Accords du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, il considère qu'il n'est pas possible pour Sri Lanka de respecter tous les engagements découlant de ces Accords et de recourir au Mécanisme de règlement des différends sans une assistance technique.
  Sri Lanka a un certain nombre de préoccupations liées à la mise en œuvre des résultats du Cycle d'Uruguay:  absence de libéralisation du commerce des produits agricoles et des textiles;  recours accru des pays développés à des mesures conditionnelles pour restreindre les importations provenant de pays en développement; non-application des dispositions de traitement spécial et différencié;  et tendance des pays développés à adopter une approche procédurière.
  Durant les préparatifs de la Conférence ministérielle de 1999, elle a, avec d'autres pays en développement, présenté des propositions de négociations concernant les questions de mise en œuvre dans les domaines de l'agriculture, des mesures antidumping et des subventions, des mesures sanitaires et phytosanitaires, des obstacles techniques au commerce, des MIC, des ADPIC, de l'évaluation douanière, des obligations de notification et du règlement des différends.

19. Durant les préparatifs de la Conférence ministérielle de 2001, Sri Lanka a, de concert avec d'autres pays en développement, présenté une proposition d'accord-cadre sur le traitement spécial et différencié.
  À la Conférence ministérielle de Doha, elle s'est dite déçue par les résultats du Cycle d'Uruguay en matière d'accès aux marchés et a souligné que la Conférence ministérielle devait se pencher sur les questions de mise en œuvre.  Elle a dit qu'en matière d'agriculture le traitement spécial et différencié devait faire partie intégrante des négociations.  Il fallait tenir compte des préoccupations de sécurité alimentaire et des besoins des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Sri Lanka souhaitait que la protection renforcée des indications géographiques soit étendue à des produits autres que les vins et alcools.  En ce qui concerne la question des ADPIC et de la santé publique, elle considérait que son accès aux médicaments ne devrait pas être limité et que les Membres devraient avoir la possibilité de mettre en œuvre les mesures nécessaires pour protéger la santé publique, y compris en accordant des licences obligatoires et en autorisant les importations parallèles.  Elle considérait que la libéralisation du commerce des textiles n'était pas allée très loin et que les négociations devraient déboucher sur une véritable intégration des textiles et des vêtements.  Les négociations sur l'accès aux marchés des produits non agricoles devraient entraîner une réduction des crêtes tarifaires et de la progressivité des droits des pays développés.  La coopération technique devrait être une des missions centrales de l'OMC.

20. À la cinquième session de la Conférence ministérielle de l'OMC, tenue à Cancùn, Sri Lanka a déclaré que l'amélioration de l'accès des produits agricoles aux marchés était la question de développement la plus importante du Programme de Doha, mais que, comme de nombreux autres pays en développement, elle exigerait la possibilité de désigner des produits spéciaux et l'établissement d'un mécanisme de sauvegarde spéciale pour les pays en développement.  En outre, il lui paraissait essentiel pour l'accomplissement du mandat de Doha d'améliorer l'accès aux marchés des produits non agricoles.  Dans le secteur des services, elle souhaitait que les pays développés prennent des engagements significatifs concernant les mouvements temporaires de personnes physiques.  Elle considérait que la facilitation des échanges et la transparence des marchés publics étaient des questions liées au développement.  Pour ce qui est des liens entre commerce et investissement, elle considérait qu'une approche fondée sur une liste positive (approche type AGCS) ménagerait la marge de manœuvre nécessaire pour répondre aux besoins des pays en développement.  Elle considérait que la question de l'interaction du commerce et de la politique de la concurrence était une question délicate et complexe.

21. Sri Lanka (avec d'autres Membres de l'OMC) a présenté des propositions pour les négociations en cours à l'OMC concernant les services et l'agriculture.  Pour ce qui est de l'AGCS, elle s'intéresse surtout aux mouvements de personnes physiques.  Ses propositions pour les négociations en cours dans le secteur agricole portent sur des questions telles que les subventions de la catégorie verte
;  le traitement spécial et différencié et les mesures prises à des fins de développement
;  l'accès aux marchés
;  la mise en œuvre de la Décision ministérielle de Marrakech en faveur des PMA et des pays en développement importateurs nets de produits alimentaires
;  l'établissement d'un mécanisme de sauvegarde spéciale pour les pays en développement
 et les soutiens internes et la concurrence à l'exportation.
  

22. Durant la période examinée, Sri Lanka n'a été partie en tant que plaignant ou défendeur à aucun différend traité par le Mécanisme de règlement des différends de l'OMC.  Toutefois, elle a réservé ses droits de tierce partie dans trois différends.  Ces différends concernaient l'application de droits compensateurs aux importations de noix de coco déshydratée et de lait de noix de coco en poudre par le Brésil
;  l'interdiction d'importer des crevettes et des produits à base de crevettes appliquée par les États-Unis
;  et les conditions auxquelles l'UE subordonne les préférences tarifaires de son schéma SGP.
  En 2003, Sri Lanka s'est associée aux consultations demandées par les États‑Unis au titre de l'article 64 de l'Accord sur les ADPIC en ce qui concerne la protection des marques et des indications géographiques de produits agricoles et alimentaires dans l'Union européenne.  Elle a voulu participer à ces consultations pour promouvoir ses exportations de thé de Ceylan et de cannelle de Ceylan vers le marché de l'UE.

ii) Autres arrangements
23. Sri Lanka est toujours membre de l'Association sud-asiatique de coopération régionale (ASACR) et partie à l'Accord de Bangkok.  Les membres de l'ASACR (Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka) ont conclu en 1995 l'Arrangement commercial préférentiel sud-asiatique (SAPTA).  En 1997, ils ont réaffirmé leur volonté de créer une Zone de libre-échange sud-asiatique (SAFTA) si possible avant 2001 et au plus tard en 2005.  Cette zone de libre-échange n'a pas encore été établie et la négociation se poursuit.  Trois séries de mesures de libéralisation des échanges ont été prises dans le cadre du SAPTA.  À ce titre, Sri Lanka a accordé des avantages tarifaires concernant 204 lignes (pour la plupart à six chiffres), et des concessions particulières en faveur des pays les moins avancés (Bangladesh, Bhoutan, Maldives et Népal).

24. L'Accord de Bangkok, signé en 1975
, prévoit un abaissement des obstacles tarifaires et non tarifaires;  pour le moment, il ne porte que sur des réductions des droits de douane.  Les parties ont eu deux cycles de négociations et sont en train d'établir un calendrier pour un troisième cycle.  Sri Lanka accorde des conditions préférentielles pour 288 positions (174 lignes tarifaires à huit chiffres et 114 lignes à six chiffres), qui consistent dans la plupart des cas en un taux égal à 50  pour cent  du taux NPF.
  Elle a accordé des concessions supplémentaires au Bangladesh pour 30 lignes tarifaires (25 lignes à six chiffres et cinq lignes à huit chiffres) et à la République démocratique lao pour la laque en grains et en bâtons (SH 1301.10.01) et les linters de coton (SH 1404.20);  le taux appliqué à ces produits est égal à 50 pour cent du taux ordinaire.
  

25. L'Inde et Sri Lanka ont signé le 28 décembre 1998 un accord de libre-échange (ILFTA) qui est entré en vigueur le 1er mars 2000.
  Sri Lanka a inscrit 1 659 articles (27,47 pour cent du nombre total de lignes tarifaires à huit chiffres) sur la liste négative (annexe D), qui contient des produits agricoles et un certain nombre de produits sensibles.
  Les droits doivent être éliminés en huit ans.  Lors de l'entrée en vigueur de l'accord, Sri Lanka devait accorder l'accès en franchise de droits pour tous les produits inscrits à l'annexe F-I (335 lignes tarifaires à huit chiffres, 5,55 pour cent du total des lignes) et une marge de préférence de 50 pour cent pour les articles inscrits à l'annexe F-II (981 lignes tarifaires à huit chiffres, 16,24 pour cent  du total).  Les marges de préférence concernant les produits de l'annexe F-II seront portées à 70 pour cent, 90 pour cent et 100 pour cent  respectivement à la fin des première, deuxième et troisième années suivant l'entrée en vigueur de l'accord.  Pour les autres articles (3 065 lignes à huit chiffres, 50,75 pour cent du total), sauf ceux figurant sur la liste négative (annexe D), le droit sera réduit d'au moins 35 pour cent dans les trois premières années, 70 pour cent avant la sixième année et 100 pour cent avant la huitième année.
  Les exportations de thé et de vêtements vers l'Inde sont contingentées.  L'accord autorise l'emploi de mesures de sauvegarde et de mesures antidumping.  De plus, en cas de difficulté de balance des paiements, chaque partie peut suspendre provisoirement le traitement préférentiel et en avertir l'autre partie.
  En 2000, les exportations de thé et de vêtements vers l'Inde ont été décevantes.
  Les exportations de ces articles dans le cadre de l'ILFTA ont à peine augmenté en 2001 et ont diminué en 2002 (tableau II.2).  Les exportations de produits contingentés restent modiques, ce qui est dû essentiellement au fait que ces produits ne peuvent être débarqués en Inde que dans deux ports et que, selon les autorités, ils ne sont pas compétitifs sur le marché indien.

Tableau II.2

Utilisation des contingents de vêtements prêts à porter et de thé dans le cadre de l'ILFTA 

	Année
	Thé
	Vêtements

	
	Volume des exportations (tonnes)
	Contingent
(tonnes)
	Volume des exportations (pièces)
	Contingent
(pieces)

	2000
	461
	11 250
	599
	600 000

	2001
	484
	15 000
	382 190
	800 000

	2002
	448
	15 000
	21 221
	800 000


Source:  Gouvernement sri-lankais.  
26. Sri Lanka a signé en 2002 deux nouveaux accords-cadres de libre-échange.  Le 25 juillet 2002 elle a signé un accord-cadre sur le commerce et l'investissement avec les États-Unis et les deux pays poursuivent des négociations en vue de conclure un accord de libre-échange.
  Le 1er août 2002, elle a signé un accord-cadre de libre-échange avec le Pakistan, qui vise tant les biens que les services.  Apparemment, la négociation des annexes de cet accord est terminée mais l'accord n'est pas encore entré en vigueur.

27. En 2001, les produits sri-lankais bénéficiaient d'un traitement préférentiel en vertu des schémas SGP (Système généralisé de préférences) des pays suivants:  Australie, Bulgarie, Canada, Corée, États-Unis, Hongrie, Japon, République slovaque et Suisse; Sri Lanka a été radiée du schéma SGP de la Nouvelle-Zélande à la fin de 1999.
  Elle participe au Système global de préférences commerciales (SGPC) entre pays en développement.  à ce titre, elle accorde des marges de préférence comprises entre 50 pour cent et 3,85 pour cent pour 23 positions tarifaires à quatre chiffres du SH.  Les produits qui bénéficient d'un accès préférentiel en vertu du SGPC sont les fruits, les préparations de poisson, le rhum, les explosifs préparés, les pellicules en rouleaux, les papiers peints, les machines à coudre et les véhicules à quatre roues motrices.
  Les règles d'origine du SGPC n'ont pas été modifiées depuis le précédent examen de la politique commerciale de Sri Lanka.

28. Sri Lanka est partie à l'Accord de coopération économique Bangladesh-Inde-Myanmar-Sri Lanka-Thaïlande (BIMST-EC), qui est entré en vigueur en 1997 et offre un cadre visant à faciliter et à promouvoir le commerce, l'investissement et la coopération technique entre les parties.
  Dans ce cadre a été créé un groupe de travail chargé d'élaborer un accord-cadre en vue de la conclusion d'un accord de libre-échange.  Sri Lanka est aussi membre de l'Association de coopération régionale des pays du pourtour de l'océan Indien (IOR-ARC), constituée en 1997.

29. Sri Lanka a achevé la négociation d'un projet d'accord-cadre en vue de l'établissement d'une zone de libre-échange avec l'Égypte.  Les autorités prévoyaient de signer cet accord avant la fin de 2003.  Des pourparlers au sujet d'un projet d'accord de partenariat économique élargi avec Singapour et d'un projet d'accord de libre-échange avec le Bangladesh ont commencé.

3) Régime de l'investissement étranger

30. Aucune modification majeure n'a été apportée au régime de l'investissement étranger depuis 1996.  Toutefois, les restrictions visant les participations étrangères ont été assouplies dans certains secteurs comme ceux de la banque et de l'assurance (chapitre IV).  Sri Lanka ne fait pas de discrimination à l'égard des investisseurs étrangers, qui peuvent bénéficier d'un large éventail d'incitations offertes par l'Office des investissements.
  Malgré ces incitations et l'aide de l'Office des investissements, les investisseurs étrangers ont toujours des difficultés.  Ces difficultés sont notamment les difficultés de dédouanement, la rareté de terrains pour la construction d'usines et l'insuffisance des infrastructures (notamment transports, électricité et eau).

31. Les principales lois régissant l'investissement étranger en Sri Lanka sont la Loi n° 4 de 1978 sur l'Office des investissements, telle que modifiée (en 1980, 1983, 1992 et 2002) et son règlement d'application et la Loi sur le contrôle des changes, qui fixe notamment des limites concernant les participations étrangères aux fonds propres des entreprises dans différents secteurs.
  L'Office des investissements, entité officielle autonome rattachée directement à la Présidence, est le principal organisme gouvernemental responsable de l'investissement étranger.  Il offre un guichet unique aux investisseurs étrangers.
  Ses fonctions sont notamment l'approbation des projets, l'octroi de licences, l'établissement du droit de bénéficier d'avantages fiscaux et des aides pour la passation des marchés.  En outre, il administre les zones industrielles travaillant pour l'exportation et les parcs industriels.

32. Tous les investissements étrangers directs (IED) doivent être autorisés par le gouvernement.  En général, l'autorisation est délivrée par l'Office des investissements et, sauf quelques exceptions, elle est automatique.  L'Office des investissements n'est pas habilité à approuver l'IED dans certaines activités;  les investissements dans ces activités ne sont autorisés que lorsque le projet a été évalué par d'autres organismes officiels.  Dans certains cas, il faut que les propositions soient évaluées par plusieurs ministères ou organismes qui doivent accorder une autorisation spéciale;  le plafonnement des participations aux fonds propres est décidé au cas par cas.
  Dans d'autres activités, l'Office des investissements peut approuver les IED jusqu'à une certaine limite.  Au-dessus de cette limite, l'autorisation est accordée au cas par cas en consultation avec le Ministère compétent (tableau II.3).
  En outre, pour s'établir dans le pays, les entreprises étrangères doivent s'inscrire au registre des sociétés.

33. L'Office des investissements offre un large éventail d'incitations aux investisseurs nationaux et étrangers répondant à certaines conditions.  Il fixe les critères.  Ceux-ci concernent le montant minimum de l'investissement, les exportations et la création d'emplois et varient selon les secteurs (tableau AIII.3 et chapitre III 3)).  De plus, en vertu de l'article 17 de la loi, les investisseurs peuvent signer avec l'Office des investissements un accord qui leur permet d'être exemptés de l'application de certaines lois ou qui modifie les modalités d'application de ces lois.

Tableau II.3

Secteurs dans lesquels l'IED est restreint et réglementé

	Secteurs dans lesquels l'Office des investissements peut délivrer directement une autorisation
	Organisme chargé d'approuver les investissements

	Pourcentage de participation étrangère déterminé au cas par casa
	

	Transport aérien international 
	Ministère des transports, des routes et de l'aviation civile

	Cabotage maritime
	Aucun renseignement disponible

	Matériel militaire
	En fonction du produit

	Drogues, poisons, alcools et matières dangereuses ou cancérigènes
	En fonction du produit

	Billets de banque, monnaie et papiers-valeurs
	En fonction du produit 

	Extraction industrielle de pierres précieuses
	Ministère de la réforme économique, de la science et de la technique et Ministère de l'environnement et des ressources naturelles

	Loteries
	Ministère des finances

	Participation étrangère pouvant atteindre 100 pour cent  des fonds propresb
	

	Établissements financiers n'acceptant pas de dépôts
Assurance
	Ministère des finances
Ministères des finances

	Investissement étranger pouvant atteindre 100 pour cent  des fonds propresc
	

	Banque
	Ministère des finances

	Secteurs dans lesquels l'Office des investissements peut  délivrer directement une autorisation dans certaines limitesd
	Organisme chargé d'approuver l'investissement au-dessus de la limite

	Secteurs dans lesquels l'Office des investissements peut approuver une participation jusqu'à 40 pour cent  des fonds propres
	

	Production de marchandises d'exportation assujetties à des contingents
	En fonction du produit

	Culture et première transformation du thé, du caoutchouc, de la noix de coco, du riz, du cacao, du sucre et des épices
	Ministère de l'agriculture et de l'élevage

	Transformation des bois d'origine locale
	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles

	Extraction et première transformation de ressources naturelles non renouvelables
	Ministère de l'environnement et des ressources naturelles

	Pêche
	Ministère de la défense et Ministère des pêches et des ressources maritimes

	Distribution d'eau
	Ministère de l'irrigation et de la gestion de l'eau

	Transports publics
	Ministère des transports, des routes et de l'aviation civile

	Télécommunications
	Ministère des télécommunications

	Services professionnels
	Ministère de l'emploi et du travail, Ministère de l'administration publique, de la gestion et des réformes

	Transitaires
	Ministère de l'aménagement portuaire et des transports maritimes

	Agences de voyages
	Ministère du tourisme

	Services d'agences de transport maritime
	Ministère de l'aménagement portuaire et des transports maritimes


a
Une autorisation spéciale est exigée dans ces secteurs.  Le plafonnement des participations est décidé au cas par cas par le ministère compétent.

b
D'après les renseignements communiqués par le Ministère du commerce et de la consommation, les investissements étrangers sont autorisés jusqu'à concurrence de 90 pour cent des fonds propres dans l'assurance.  Toutefois, d'après d'autres sources, le plafonnement des investissements étrangers dans le secteur de l'assurance aurait été supprimé en avril 2002 (Avis n° 1232/14 du Directeur du contrôle des changes de la Banque centrale).

c
D'après les renseignements communiqués par le Ministère du commerce et de la consommation, les investissements étrangers sont autorisés jusqu'à concurrence de 60 pour cent des fonds propres dans les banques.  Toutefois, d'après d'autres renseignements communiqués par la Banque centrale, ce plafond aurait été porté de 49 pour cent à 60 pour cent en 2000 et supprimé en mai 2002.

d
Pour les investissements dépassant les limites indiquées, l'autorisation est donnée au cas par cas en consultation avec le ministère compétent.

Source:
Avis en vertu de la Loi sur le contrôle des changes, 19 avril 2002;  et renseignements communiqués par le Ministère du commerce et de la consommation.

34. Selon les notifications de Sri Lanka à l'OMC, le régime de l'investissement ne comporte pas de prescriptions de teneur en produits d'origine nationale, d'équilibrage des échanges ou d'équilibrage des devises, de restrictions de change entraînant une restriction des importations ou de prescriptions de vente sur le marché intérieur entraînant une restriction des exportations.

35. Depuis 1996, Sri Lanka a signé des accords de protection des investissements avec l'Allemagne, l'Australie, l'Égypte, l'Inde, l'Indonésie, l'Iran et la Thaïlande.  Elle a en outre signé des accords de double imposition avec l'Arabie saoudite, l'Égypte, les États-Unis, l'Iran, la Jordanie, le Koweït, Maurice, le Népal, les Philippines et la Russie.

� Document de l'OMC WT/MIN(98)/WS/M/1, 19 juin 1998.





� Udagedara (2000).





� Document de l'OMC G/AG/NG/W/159, 12 avril 2001.





� Information en ligne disponible sur le site http://www.priu.gov.lk/execpres/Indexep.html [17 février 2003].





� Knight-John (2002).





� Toutefois, le Ministre des finances peut prendre une ordonnance de protection des recettes afin de modifier les droits de douane.  Cette ordonnance a force de loi avec effet immédiat jusqu'à ce que le projet de loi correspondant soit adopté.  Elle est valable pour quatre mois (Weeserasekera and Kananathalingam, 2002).





� Europa (2002).





� Europa (2002).





� Il y a 34 ministres qui font partie du Cabinet et 20 ministres qui n'en font pas partie (information en ligne disponible sur le site http://www.gov.lk/Ministry/ministry.htm [10 juin 2003]).





� OMC (1996). 





� Knight-John (2002).





� Gouvernement sri-lankais (2003b).





� Ce chiffre n'inclut pas les salariés des entreprises d'État. 





� Par exemple, deux tiers des crédits alloués à l'Office de développement des exportations (EDB) sont absorbés par ses frais administratifs (voir chapitre III 3) vi)).





� Ce ministère est chargé de l'application des politiques et programmes concernant le commerce intérieur et international et la protection des consommateurs.  Sur le plan national, il est responsable notamment du commerce intérieur, de la politique de la concurrence et de la politique des prix.  En ce qui concerne le commerce international, il est chargé de l'administration du contrôle des importations et des exportations, de la promotion des exportations au moyen d'expositions et d'études de marché et de la formation (information en ligne disponible sur le site http://www.gov.lk/Ministry/trade&comm.htm [9 juin 2003]).





� Gouvernement sri-lankais (2003c).





� Ce Sous-Comité est composé notamment du Ministre de l'élaboration et de l'application des politiques, du Ministre des finances, du Ministre de la réforme économique, du Ministre du commerce et du Ministre du développement des entreprises.





� UNESCAP (2003a).





� Knight-John (2002).





� Banque mondiale (2000).





� Gouvernement des États-Unis (2002).





� Document de l'OMC WT/Let/1/Rev.1, 2 mars 1995.





� Document de l'OMC S/GBT/4, 15 février 1997. 





� Document de l'OMC WT/L/247, 26 novembre 1997.





� Document de l'OMC WT/MIN(98)/WS/M/1, 19 juin 1998.





� Document de l'OMC JOB(99)/3169, 3 juin 1999.





� Documents de l'OMC JOB(99)/3169, 3 juin 1999;  WT/GC/W/355, 11 octobre 1999;  WT/GC/W/374, 15 octobre 1999;  et WT/GC/W/375, 18 octobre 1999.





� Document de l'OMC WT/GC/W/442, 19 septembre 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(01)/ST/71, 11 novembre 2001.





� Document de l'OMC WT/MIN(03)/ST/89, 12 septembre 2003.





� Documents de l'OMC WT/GC/W/374, 7 octobre 1999, et G/AG/NG/W/14, 23 juin 2000.





� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/13, 23 juin 2000, et G/AG/NG/W/83, 12 décembre 2000.





� Documents de l'OMC G/AG/NG/W/37, 28 septembre 2000, et JOB(02)/103, 3 septembre 2002.





� Sri Lanka est considérée comme pays en développement importateur net de produits alimentaires aux fins de la Déclaration ministérielle de Marrakech sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires (document de l'OMC G/AG/5/Rev.6, 10 avril 2003);  et document de l'OMC G/AG/W/49/Add.1, 23 mai 2001.





� Documents de l'OMC JOB(02)/177, 18 novembre 2002, et JOB(02)/177/Rev.1, 17 décembre 2002.





� Document de l'OMC JOB(02)/174, 18 novembre 2002.





� Documents de l'OMC WT/DS30/1, 5 mars 1996, et WT/DS22/6, 18 avril 1996.





� Document de l'OMC WT/DS58/9, 17 avril 1997.





� Document de l'OMC WT/DS246/5, 6 mars 2003.





� Document de l'OMC WT/DS174/7, 24 avril 2003.





� Pour la liste complète des produits faisant l'objet de préférences, voir les listes annexées au SAPTA [en ligne] (http://www.saarc-sec.org  [10 juin 2003]).





� Les parties sont le Bangladesh, la Chine (adhésion en 2001), l'Inde, la République de Corée, la République démocratique populaire lao et Sri Lanka (UNESCAP, 2003b).





� Pour la liste complète des produits faisant l'objet de préférences, voir l'information en ligne disponible sur le site http://www.unescap.org/itid/mtg/sl_concession.pdf  [10 juin 2003].





� Pour la liste complète des concessions additionnelles, voir l'information en ligne disponible sur les sites http://www.unescap.org/itid/mtg/sl_conces_bang.pdf; et http://www.unescap.org/itid/mtg/sl_conces_lao.pdf  [10 juin 2003].





� Cet accord a été notifié à l'OMC le 27 juin 2002 (document de l'OMC WT/COMTD/N/16, 27 juin 2002).





� La liste négative contient des articles des chapitres du SH suivants:  25;  27 (combustibles minéraux et huiles minérales);  30; 32 (peintures et vernis);  33 (préparations pour l'hygiène bucco-dentaire);  34 (savons et produits et préparations organiques tensio-actifs);  35; 36 (allumettes autres que les articles pyrotechniques); 38; 39 et 40 (articles en matière plastique et en caoutchouc);  41 (cuirs et peaux bruts);  46; 48 (papier et carton et articles en papier et carton);  49 (cartes postales imprimées ou illustrées);  53; 56; 58; 59 (certains articles textiles);  64 (chaussures);  66 (parapluies);  68 (articles en pierre et en ciment);  69 (produits céramiques); 70;  71;  7 2;  73;  74;  76 (articles en fer et en acier;  cuivre, aluminium et articles en ces métaux);  82 (outils tels que pelles, pioches, faux, haches, rasoirs et couteaux); 83 (articles divers en métaux communs);  84 (machines à filtrer ou à purifier; extincteurs; tondeuses à gazon);  85 (radiateurs de chauffage à accumulation; récepteurs radio;  appareils pour la réception d'émissions de télévision);  87 (véhicules);  89;  90 (verres de lunetterie);  94;  95 (poupées représentant des êtres humains);  96 (stylos bille).


� Document de l'OMC WT/COMTD/N/16, 27 juin 2002.





� Pour plus de renseignements sur cet accord, voir l'information en ligne disponible sur le site http://www.indolankafta.org/.





� Dheerasinghe (2000).





� Banque centrale de Sri Lanka (2001).





� Information communiquée par les autorités sri-lankaises.





� Office des investissements (2003).





� Base de données intégrée (BDI), mars 2003 (Secrétariat de l'OMC, Division des statistiques).





� Information communiquée par les autorités.





� Thenuwara (1999).





� Ces incitations sont également offertes aux investisseurs nationaux.





� Gouvernement des États-Unis (2002).





� La Banque centrale est chargée de faire respecter la loi sur le contrôle des changes.





� Toutefois, pour investir dans certaines activités il faut obtenir l'autorisation de plusieurs autres organismes.





� Information sur l'Office des investissements disponible en ligne sur le site http://www.boisrilanka.org.





� Avis en vertu de la Loi sur le contrôle des changes, 19 avril 2002.





� Office des investissements (sans date).





� Les lois en question sont les suivantes:  Loi sur la fiscalité intérieure, Ordonnance sur les douanes, Loi sur le contrôle des changes, Ordonnance sur les sociétés, Loi sur la marine marchande, Loi sur les finances, Loi sur la navigation aérienne (article 17) et annexe B de la Loi n° 4 de 1978 sur l'Office des investissements.


� Document de l'OMC G/TRIMS/N/1/LKA/1, 31 mars 2000.





� Renseignements communiqués par les autorités sri-lankaises.








